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Résistances et luttes sociales face aux 
manquements de l’État

Interview de Marco MONACO (JOC et auteur de À l’ombre du rêve américain)  

D ès le début du confinement, on a vu fleurir une sé-
rie d’initiatives menées par des citoyen.ne.s et/ou des 
collectifs, des initiatives par en bas, des solidarités 
chaudes, notamment la confection et la distribution 
de masques, les colis alimentaires à destination des 

travailleur.euse.s du secteur de la culture, des réquisitions de loge-
ments vides… pour pallier aux manquements de l’État.

Ce genre d’initiatives, en faisant « à la place de 
l’État », ne participent-elles pas à déresponsabiliser les 
pouvoir publics ?  S’agit-il de s’organiser sans l’État 
ou de revendiquer que ce dernier apporte les réponses 
nécessaires aux inégalités sociales créées par le système 
économique et exacerbées en temps de crise ?
Ni l’une, ni l’autre. Personnellement, je suis actif dans une can-
tine populaire qui, depuis le confinement, distribue des repas à 
emporter. Pour concocter un repas, il faut un lieu tenu par des 
gens qui veulent bien le mutualiser, s’arranger avec les commer-
çants du coin pour récupérer leurs invendus, s’allier avec des pe-
tits maraichers pour les surplus, trouver des dons. Il faut aussi se 
coordonner avec d’autres bénévoles qui sont riches des astuces et 

de l’énergie qu’il faut pour que chaque semaine une soixantaine 
de repas soient préparés et distribués à ceux et celles qui en ont 
besoin. Le plus important dans ces actes réside dans la joie que 
chacun.e reçoit de faire quelque chose en commun, de se ren-
contrer sans la médiation de l’argent, l’aliénation du marché ou 
du contrat de travail. On peut appeler cela du communisme, mais 
c’est une véritable association de producteur.rice.s libres.

Il ne faut pas confondre le pouvoir commun et les pouvoirs 
publics. Dans un état capitaliste ou socialiste, les pouvoirs publics 
sont uniquement nécessaires si vous voulez contrôler et gouver-
ner une population, construire un chemin de fer, une autoroute 
qui traversera le pays, un marché national et international, un 
complexe industriel ou un système hospitalier. Ils s’adressent à 
des individus qu’ils ont au préalable atomisés, rendus responsables 
en tant qu’individus. Le pouvoir commun est obtenu lorsque l’on 
renforce des liens de résistance et de solidarité ou lorsque l’on en 
crée de nouveaux sans aucune médiation d’un État qui a plutôt 
tendance à criminaliser ce genre de comportement. Le cas des 
hébergeur.euse.s de migrant.e.s durant la répression orchestrée 
par le gouvernement Michel/Francken est un bel exemple de ce 
pouvoir commun.

De plus, il n’y a pas de capitalisme sans un État qui organise, 
reproduit et réprime ceux et celles qui le contestent. Les crises, les 
inégalités sont plutôt entretenues par les structures étatiques. Par 
contre, que notre État soit un État de classes ne signifie pas qu’il 
correspond à un bloc monolithique entièrement sous contrôle 
de la bourgeoisie. L’État capitaliste moderne est un champ stra-
tégique, où classes et fractions de classes se livrent une lutte 
constante. De la fin de la Seconde Guerre mondiale à la première 
moitié des années 1970, le capitalisme a traversé une période de 
prospérité sans précédent, qu’il n’a plus connu depuis lors. Dans 
ce cadre-là, les organisations ouvrières ont su imposer le com-
promis fordiste, qui a redistribué les fruits de la croissance éco-
nomique, permettant aux travailleur.euse.s d’accéder aux biens 
de consommation et à un certain ascenseur social. Au plan des 
institutions politiques, cette période est celle de l’État interven-
tionniste. La croissance a généré des revenus fiscaux, qui donnent 
à l’État les marges de manœuvre nécessaires pour organiser l’éco-
nomie et bâtir des systèmes de protection sociale performants. 
Personnellement, je pense qu’une autre stratégie est nécessaire 
aujourd’hui si nous voulons stopper la courbe exponentielle des 
inégalités.

Quel lien peut-on faire entre gestion de crise et auto-
organisation ?
Malgré les freins à l’organisation collective dus au confinement, 
la lutte ne s’est pas arrêtée, plusieurs actions de résistance plutôt 
auto-organisées se sont mises en place ou ont été ravivées : La 
santé en lutte, le droit de retrait des travailleur.euse.s de la STIB, 
l’organisation face à la répression, les luttes pour la régularisation 
des sans-papiers, etc.

Quels sont les enjeux de la lutte sociale en temps de crise, 
ici en temps de pandémie ? Comment y répondre ? La 
multiplication des différentes luttes ne nous affaiblit-elle 
pas ? Comment construire une convergence des luttes ?
Effectivement les résistances et les luttes face à l’injustice ne 
se sont pas arrêtées avec la pandémie ; elles ont même pris un 
caractère d’urgence absolue. Dans de nombreux cas, des formes 
de luttes moins conventionnelles ou d’habitude qualifiées de mi-
neures sont devenues centrales pour les travailleur.euse.s. Le droit 
de retrait est un bel exemple. Ainsi que le travail du collectif La 
santé en lutte qui n’a pas plu à tout le monde, surtout aux chefs 
syndicaux dont le travail depuis de nombreuses années prenait 
un caractère illégitime au fur et à mesure que les revendications 
et les modes d’actions du collectif se déployaient. Par contre, les 
luttes et les résistances ont été rendues plus difficiles à organiser 
et surtout rendues sanitairement incompatibles par les pouvoirs 
publics. Finies les manifestations, les assemblées, les actions de 
sensibilisation... Les corps et les vies ont été séparés et encore 
plus atomisés. Nos réunions se font à travers des interfaces qui, 
au passage, produisent des données afin de rendre nos compor-
tements de plus en plus prédictibles. Bref, ce qui se passe là est 
des plus dangereux. Une manière de résister à cette situation est 
justement d’essayer encore de se rencontrer, de faire des choses 
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ensemble, de s’organiser sans toutes ces médiations et ces outils 
sophistiqués. Un an après la crise sanitaire, rester en contact phy-
siquement avec d’autres est un enjeu. En janvier, je me suis rendu 
sur le piquet de grève des travailleur.euse.s de Fedex Liège, le len-
demain de l’annonce du licenciement de plus de 700 d’entre eux.
elles. Je connais les délégué.e.s du site parce que je fais un docu-
mentaire sur l’aéroport. Nous avons noué une sorte de camarade-
rie et il m’était apparu impératif de témoigner ma solidarité en me 
rendant physiquement là-bas. Sur le piquet, il y avait plus de 500 
travailleur.euse.s réuni.e.s en assemblée générale qui discutaient 
ensemble et se retrouvaient pour se donner la force nécessaire 
pour affronter le long combat qui les attend. Cette réunion, bien 
qu’illégale, était nécessaire. Il faut pouvoir se compter, se regarder 
dans les yeux pour sceller un pacte de confiance et de solidarité. 
La société multinationale Fedex le sait. Le matin de cette assem-
blée générale, par « bienveillance », elle a envoyé un sms à tous 
et toutes les travailleur.euse.s pour les informer que de nombreux 
cas de covid circulaient au sein du personnel. Sa stratégie est 
apparue clairement : « Fedex veut nous diviser ». 

La pandémie du Covid 19 est dangereuse, tant dans les entre-
pôts (voire même plus parce que le lieu est moins aéré) que sur 
les piquets de grève. Ce SMS de culpabilisation est en miniature 
ce à quoi nous assistons depuis des mois à différents niveaux. La 
culpabilité doit changer de camp. Nous ne sommes pas respon-
sables de la situation, nous la subissons. Alors que les Ikea et les 
métros sont bondés et que toute autre forme de vie sociale reste 
étouffée en attendant que « la situation épidémiologique le per-
mette », les inégalités affichent une courbe de croissance expo-
nentielle. Nous devons nous organiser pour demander un “rééqui-
librage” des mesures, dans une optique réellement solidaire. Pour 
cela, nous avons besoin d’imaginer ce que l’État n’a pas prévu. 
C’est ça l’auto-organisation, une manière inédite et décentralisée 
de se manifester et de remettre l’humain au centre de la société.

On l’a vu, certaines  personnes se sont aussi mobilisées 
« contre le confinement » ou « contre les masques », 
arguant que nous étions plongé.e.s dans une dictature 
sanitaire, de laquelle il nous faudrait sortir. Que faut-il en 
penser?
Il faut être très critique par rapport à la situation actuelle. Il faut 
résister et s’organiser. Mais le terme « dictature sanitaire » est un 
terme utilisé par les militant.e.s de droite radicale et d’extrême 
droite pour dénoncer l’atteinte à leur liberté économique, qui a 
été mise à mal lors du premier confinement. Depuis le premier 
déconfinement, ce n’est plus le cas. À part quelques pans de l’éco-
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Résistances face aux violences policières1

Magali GILLARD (CIEP communautaire)  

De Quarantine Watch à Justice pour Adil 
Lors du premier confinement, nous étions nombreux.ses à craindre 
une intensification des violences policières… Les mesures de 
confinement allaient doter la police d’un instrument répressif 
supplémentaire et les contrôles allaient certainement se concen-
trer sur la catégorie de la population qui est déjà la plus contrô-
lée en temps normal, à savoir les jeunes racisé.e.s des quartiers 
populaires. Discriminations d’autant plus criantes, quand on sait 
à quel point l’effort de confinement n’est pas le même pour un 
couple vivant dans une villa avec jardin à Uccle que pour une 
famille nombreuse vivant dans un appartement exigu en centre-
ville. C’est dans cette perspective que Yasmina a créé la page face-
book « Quarantine Watch » en mars 2020. L’idée était de réaliser 
une veille des mesures corona et d'occuper l'espace numérique, 
de recueillir des témoignages et de mettre en avant les actions de 
résistance pour la protection des droits et libertés, en ce compris 
le droit du travail et au logement. Cette page a permis de visibili-
ser de nombreux témoignages de violences policières. L’idée était 
aussi de faire connaitre les leviers possibles de résistance et de di-
riger les personnes livrant leurs témoignages vers des collectifs or-

ganisés ou des associations, comme la campagne Stop Répression 
des JOC ou la Ligue des Droits Humains. Ces connexions entre 
militant.e.s et victimes, ainsi que la publication de témoignages 
ont favorisé l’émergence de certaines luttes. Le lendemain de la 
mort d’Adil2, une campagne d’affichage aux fenêtres a été lan-
cée, qui proposait de s’emparer massivement du moment des ap-
plaudissements au personnel soignant pour demander « Justice 
pour Adil ». Pour Yasmina, c’était une évidence : « On ne pouvait 
pas sortir et se rassembler dehors. Alors il fallait trouver un autre 
moyen de créer de l’agitation pour faire en sorte que ce crime ne 
soit pas passé sous silence ». Cet appel a été suivi très largement : 
on a vu fleurir des banderoles aux fenêtres un peu partout en 
Belgique. Ce moment a représenté un tournant, car beaucoup se 
sont mobilisés pour la première fois sur cette question. Certain.e.s 
« qui ignoraient la réalité des violences policières, parce qu’elles 
sont blanches et qu’elles n’y sont pas confrontées tous les jours » 
ont reçu des intimidations de la police et « ont ainsi pu se rendre 
compte à quel point la répression se met en route rapidement dès 
lors que l’on se positionne ». Ensuite, un collectif Justice pour Adil 
s’est rapidement constitué autour de la famille et la mobilisation 

s’est poursuivie par des manifestations, des rassemblements et 
fêtes de quartier pour créer une caisse de soutien servant à couvrir 
les frais des actions en justice.

Replacer la violence dans un contexte plus 
large
Il est important de comprendre quels sont les éléments contri-
buant à entretenir le système de domination raciste, dont les ra-
cines remontent à l’héritage colonial et qui impacte les vies des 
personnes racisées dans toutes les sphères de leur existence et 
depuis leur plus jeune âge. En effet, selon Yasmina, « pour les per-
sonnes racisées, la violence ne commence pas avec les violences 
policières. Elle est présente dès l’école avec la relégation et conti-
nue à se traduire par la discrimination à l’embauche, au logement 
et toutes les autres formes de violences racistes (…) ». Isabelle ren-
chérit : « il faut resystématiser la violence, la bagarre et nos corps 
en lutte. Le prisme dans lequel on place les violences policières est 
souvent désystémisé, comme si la violence policière existait d’elle-
même. Mais on n’éliminera pas les violences policières si on ne 
lutte pas contre l’ensemble du système qui les sous-tend ».

La lutte continue
Après la mort d’Ibrahima, un collectif demandant justice et vérité 
s’est rapidement constitué. Une manifestation s’est déroulée de-

vant le commissariat de Schaerbeek, qui a réuni un public nom-
breux et très hétérogène : jeunes militant.e.s, mères de famille… 
Elle a engendré une certaine pression sur les institutions, au point 
où la nuit suivante, une enquête a été ouverte « en urgence » par 
un juge d’instruction. Pour Isabelle, « nommer un juge d’instruction 
rapidement dans le cadre d’une enquête pour violence policière ce 
n’est pas rien ! Mais on sait aussi que le temps du judiciaire est un 
temps long et qu’il va falloir maintenir la pression sur la longueur ». 
La conférence de presse du 24 janvier réunissant plusieurs fa-
milles de victimes, dont celle de Lamine Bangoura4, a été un autre 
moment important en même temps que la manifestation « Justice 
de classe justice de race » organisée par la gauche radicale et 
qui s’est soldée par de nombreuses arrestations5. Les membres du 
collectif Justice pour Ibrahima n’ont pas trouvé que leur présence 
à ce rassemblement ferait avancer la lutte qu’il.elle.s mènent pour 
la justice et la vérité, d’autant que cette manifestation n’avait 
pas été autorisée et comportait de sérieux risques d’arrestations. 
Pour Yasmina, il y a parfois quelque chose de dérangeant dans 
certains élans militants portés par des groupes très majoritaire-
ment blancs : « Il y a parfois une dynamique malaisante qui se crée 
lors de certains rassemblements. Oui, il est important d'occuper la 
rue et de créer un rapport de force, mais on ne doit pas oublier que 
les risques qui pèsent sur les uns ne sont pas du tout les mêmes 
que ceux qui pèsent sur les autres. Il y a quelque chose de l’ordre 
de la déshumanisation raciste qui s’opère aussi à partir du monde 
militant. Il est important que les personnes qui veulent être des al-
liées dans cette lutte prennent conscience, dans la construction de 
leurs actions, de leurs privilèges dans le rapport à la police. Il est 
primordial de soutenir les familles en lutte en s'adaptant à leurs 
urgences et en apportant une aide qui favorise leur autonomie po-
litique, pour que se construisent des résistances authentiques et 
situées ». À vrai dire, pour Isabelle, dans le cadre de la lutte contre 
les violences et les crimes policiers, ceux et celles qui prennent de 
réels risques sont les familles en portant plainte contre l’État. Le 
rôle des militant.e.s est de soutenir ces familles, de leur donner de 
la force et les moyens de mener leur combat. « Le vrai travail qui 
doit être fait est celui de sensibiliser, conscientiser, unir et renfor-
cer les familles. Et ce n’est pas facile d’aider à souder, à organiser 
des communautés informelles, que ce soit dans les squats, dans le 
socio-culturel ou dans le cas des violences policières. Et cela com-
mence par créer des espaces sécurisés qui permettent de libérer la 
parole ».

Construire un rapport de force
Pour renforcer la lutte contre les violences et les crimes policiers, 
il s’agit donc avant tout de faire connaitre, de visibiliser les diffé-
rents collectifs « Justice pour », de soutenir leur renforcement et 
d’unir les familles. Très isolées, certaines familles disposent de peu 
de soutien et de relais médiatique, comme la famille de Lamine 
Bangoura6. Malgré les nombreux éléments à charge, un non-lieu 
a été prononcé. À l’étouffement de la responsabilité des policiers, 
s’ajoute le refus pour la famille de pouvoir enterrer leur fils en 
Guinée. Actuellement, on leur réclame 30 000 euros pour récu-
pérer le corps.

Filmer la police ne sauve pas toujours des 
vies... ça peut tuer aussi
Dans d’autres pays européens (en Angleterre avec le « Police 
Watch » ou en France avec le Collectif « Urgence notre police 
assassine »), plusieurs campagnes ont appelé à se dénoncer 
les violences et les abus policiers en filmant les interven-
tions de la police. Pour Yasmina, « ce qui s’est créé autour du 
slogan « Filmer la police peut sauver des vies » appuie notam-
ment l’idée de pouvoir utiliser la vidéo comme preuve dans le 
cas d’une plainte ou d’un procès. C'est un outil fondamental. 
C'est l'usage d'un droit qui sauve des vies, documente les faits 
pour une action en justice et permet de résister. Mais il faut 
éviter que cela pèse comme une injonction morale militante 
supplémentaire sur les personnes dont la vie est déjà ciblée 
par les violences racistes car ça peut aussi les mettre en dan-
ger », comme dans le cas d’Ibrahima3.

Par ailleurs, la surdiffusion des images de crimes policiers 
et racistes – comme dans le cas aux USA de George Floyd 
– participe aussi du racisme. Le caractère très explicite de 
ces images a suscité l’indignation et engendré une mobilisa-
tion massive. Mais cela revêt aussi un côté déshumanisant 
propre au racisme qui structure nos sociétés. Pour Yasmina, 
« il y a un côté extrêmement pervers et déshumanisant dans 
la surdiffusion des images de la mise à mort d’un corps noir 
pendant de longues minutes. Jamais on ne diffuserait la mort 
d’un homme ou d’une femme blanche pendant un temps aus-
si long en prime time du JT ».

nomie où priment les relations sociales, la détente et les loisirs, 
la machine est repartie de plus belle sous d’autres modalités. Le 
terme « dictature sanitaire » ne nous sert à rien pour comprendre 
et résister à la situation dans laquelle nous sommes plongé.e.s. 
Par contre, je pense qu’il est plus adéquat de parler d’une nouvelle 
phase du capitalisme où les sociétés multinationales de la phar-
macie, les géants du web, les secteurs de la logistique et les struc-

tures étatiques s’allient pour nous gouverner, nous contrôler et 
nous exploiter. C’est toute l’ambiguïté d’une marchandise comme 
le vaccin qui, à la fois, soigne et peut nous sauver de la mort : nous 
en avons donc besoin. Et en même temps, il peut être l’instrument 
d’une domination et d’une dépendance difficiles à contrer, si nous 
ne reprenons pas le contrôle de sa production. C’est politique, cela 
n’a rien à voir avec un complot  
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